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DANS VOTRE AGENDA :
Soyons égoïstes, donnons‐nous les moyens de

réaliser nos voeux et pas ceux du gouvernement !
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GRÈVE LE JEUDI 21 JANVIERRÉSISTONS AU PLAN DE "RÉFORMES" DELA FONCTION PUBLIQUE

date limite le LUNDI 18 JANVIER au soir
N'oubliez pas d'adresser votre déclaration d'intention de participer à la grève du 21 janvier à votreIEN, par courrier ou mail. La date limite est fixée au 18 janvier au soir. Le modèle de lettre est àtélécharger sur notre site.Nous vous rappelons que cette déclaration ne vous engage pas à être gréviste et ne sert qu'à la miseen place du Service Minimum d'Accueil. Plus nous serons à déclarer notre intention, et plus il seracompliqué d'assurer ce SMA. Les retraits de salaire ne sont effectués que sur la base de l'impriméque vous retournez à l'IA après la grève.

ENSEMBLE DANSL'ACTION EN JANVIER !
à l’appel de l’intersyndicale FSU ‐ CGT ‐
SOLIDAIRES
Le Gouvernement continue à s’attaquer frontalement à
la Fonction publique et aux services publics.
Le Président de la République revendique clairement
cette politique qui a amené à supprimer plus de 100 000
emplois dans la fonction publique d’Etat depuis 2007.
Cette politique est aggravée par les attaques contre le
statut, l’individualisation des rémunérations et la mise en
concurrence des agents, les effets de la Révision
générale des politiques publiques (RGPP) et de la
Réorganisation administrative territoriale de l’Etat
(RéATE) qui ont des conséquences néfastes sur les
conditions de travail des personnels et sur la qualité du
service public rendu à la population.
L’Education nationale, déjà mise à mal par une saignée
sans précédent de ses effectifs, l’Enseignement
Supérieur et la Recherche, sont frappés de plein fouet
par des réformes plus régressives les unes que les
autres.
L’hôpital public, asphyxié par une pénurie gravissime
d’emplois et une recherche de rentabilité à tous crins,
est en danger.
Le Gouvernement fait pression sur les collectivités
territoriales pour qu’elles appliquent scrupuleusement le
même dynamitage de la fonction publique. De plus, le
projet de loi sur les collectivités territoriales constitue un
recul démocratique important.

Face à la politique destructrice du Gouvernement, les
personnels organisent la résistance. Depuis des mois,
les mobilisations se succèdent (agents territoriaux,
hôpitaux publics, la Poste 18 mois de lutte, l’éducation,
la culture, l’ONF, la DGCCRF, les finances publiques,
l’équipement…) que nous soutenons totalement.
Alors que, pour répondre aux exigences de la situation
sociale, le rôle de la fonction publique et des services
publics n’a jamais été aussi important, il est urgent
notamment :
> de créer les emplois nécessaires et de donner les
moyens aux services publics de répondre aux besoins
croissants de la population partout sur le territoire ;
> de revenir sur les suppressions au budget 2010 et
pourvoir aux remplacements des départs en retraite ;
> d’assurer le maintien et la progression du pouvoir
d’achat de tous les personnels par l’augmentation du
point d’indice et une reconstruction de la grille ;
> de revenir sur toutes les réformes régressives ;
> d’abroger la loi dite de « mobilité » ;
> de prendre des mesures pour combattre la précarité.
Sur ces revendications, nous appelons à débattre et à
agir dès la semaine du 11 janvier pour permettre de faire
converger les mobilisations et de construire un temps
fort, de grèves et de manifestations, le 21 janvier 2010.
Nos organisations conçoivent cette période d’action
comme s’inscrivant dans le processus nécessaire et
inscrit dans la durée permettant la convergence des
luttes les plus larges et les plus unitaires, avec
l’ensemble de la population et des acteurs attachés aux
services publics et à la Fonction publique, et
l’aboutissement de nos revendications.
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GRÈVE LE JEUDI 21 JANVIERMANIF' À PARIS LE SAMEDI 30 JANVIER
La FSU appelle l’ensemble des personnels de
l’Education, de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche à se mobiliser pour une politique qui
assure la réussite de tous les jeunes.
Il s'agit de porter des propositions pour un système
éducatif plus juste et plus égalitaire qui réponde
pleinement aux besoins de la société, qui dispose à
tous les niveaux des moyens nécessaires à ses
missions et qui refuse les déterminismes scolaires et
sociaux, relance la démocratisation de l’accès au
baccalauréat, et diminue le nombre de sorties sans
qualification du système éducatif .
> Contre le non remplacement d’un fonctionnaire sur
deux partant en retraite et la suppression
systématique de dizaines de milliers de postes, contre
la RGPP et ses conséquences sur les services et les
missions.
> Pour la création de postes répondant aux besoins
du service public et assurant l’amélioration des
conditions de travail et d’étude.
> Pour l’abandon de l’actuelle réforme de la formation
des maîtres, de ses textes d’application concernant la
formation et la négociation d’une tout autre réforme.
> Pour le retrait de la réforme des LP, des projets
actuels de réforme des lycées et de la gouvernance
des établissements du second degré et la reprise des
discussions sur d’autres bases.
> Pour l’arrêt de la déstructuration du service public
d’Enseignement Supérieur et de Recherche

(universités, CNRS et autres organismes, …).
> Pour une véritable politique de l’éducation prioritaire
qui assure partout le droit à une éducation de qualité
et à la réussite.
> Pour l’abandon de la suppression des cartes
scolaire et universitaires.
> Pour la revalorisation de l’ensemble de nos métiers,
la requalification des emplois, la défense de nos
statuts, la résorption de la précarité.
> Contre les logiques d’individualisation de la gestion
des carrières, de mise en concurrence des individus
et des services.
La FSU appelle donc les personnels du

service public d’éducation,
d'enseignement supérieur et de

recherche à participer massivement aux
actions du mois de janvier :

dès la rentrée dans le second degré et
notamment à partir du 14 janvier, à

l’appel de ses syndicats dans les collèges
et lycées,

>> le 21 janvier avec l’ensemble des
fonctionnaires : grève et manifestations
>> le 30 janvier : manifestation nationale

pour l’Education.



Unitaires des Ardennes N° 169 - Janvier 2010 - Page 4

PÉTITION MOUVEMENT INTERSYNDICALE

LE MOUVEMENT DOIT ETRE TRANSPARENT ETEQUITABLE !
Dans beaucoup de départements dont le nôtre, les nouvelles procédures du mouvement des
personnels n'ont pas amélioré le taux de satisfaction des collègues à la première phase, ce qui
était l'objectif affiché. Vos élus se sont mobilisés pour assurer la transparence et l’équité des
opérations de nominations. C’est pourquoi nous vous proposons la signature d’une pétition
unitaire.
La note de service cadrant les mouvements départementaux a été reconduite malgré la demande
de l’ensemble des représentants des personnels de revoir cette publication et d’ouvrir une réelle
concertation. Ce que nous dénoncions l'an dernier s'est vérifié :
­ la restriction du nombre de vœux à 30 a limité les possibilités de mutation des enseignants,
­ la publication des résultats des affectations sans aucun contrôle des délégués du personnel
s'est confirmée,
­ le paritarisme connaît un recul important. Il n’y a pas de concertations réelles sur les règles du
mouvement qui ont connu des bouleversements. Les Recteurs veulent imposer une uniformisation
académique au mépris des règles en vigueur dans les départements.
L’organisation d’une seconde phase d’opération paritaire pour les enseignants sans affectation à
l’issue du mouvement est devenue une exception. Toutefois des départements l’ont maintenue.
Le sentiment que les affectations se font hors de toute règle et de tout contrôle lors de la phase
administrative est fort parmi les personnels. Il est préjudiciable à la confiance nécessaire d’une
profession envers son administration.
Nous demandons solennellement le respect des droits statutaires pour que les personnels, à
travers leurs représentants, puissent être consultés sur l’organisation du service, le respect de
l'équité et de la transparence :
­ la suspension de la publication des résultats sans contrôle des délégués du personnel (réunion
de la CAPD avant diffusion des résultats),
­ le rétablissement d’une seconde phase avec saisie de voeux précis sur les écoles souhaitées,
­ l’augmentation du nombre de voeux possibles de 30 à 99.

NOM PRÉNOM ÉCOLE/VILLE SIGNATURE
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CAPD Avancement des PE du 26/11/09DÉCLARATION PRÉALABLE DU SNUIPP
A consulter en ligne sur snu08.free.fr

AVANCEMENT DES PE
Il a été remis en début de séance un document de travail
sur les effets du tiers à discussion. Madame l'Inspectrice
d'académie souhaitait poser la question de la persistance
de cette spécificité départementale.
L'ensemble des représentants des personnels ont
exprimé leur attachement à cette pratique départementale
qui permet quelque peu de corriger les effets pervers du
système de promotion.
Ce système des promotions est actuellement le seul
moyen pour la profession dans son ensemble d’espérer
un petit plus financier.
Or, d’une part, il est truffé d’injustices et d’aberrations :
­ Problème de promouvabilité/période de notation :
Les enseignants étant promouvables au bout d’une
période déterminée par le mode de promotion, il arrive
souvent que l’un d’eux soit promu à l’ancienneté avec un
barème supérieur à celui promu prétendument au mérite
(grand choix ou choix) : il n’était pas promouvable … au
bon moment ! Ou bien son inspection ayant eu lieu après
sa période de promouvabilité, il n’a pas été noté … en
temps utile.
­ Problème des notes pédagogiques :
Les enseignant­es sont inspecté­es par des personnes
différentes, avec une grille de notation (lorsqu’elle est
utilisée) datant du siècle dernier, sans véritable
harmonisation et pour couronner le tout, à des fréquences
très variables. Même si un correctif de note ancienne est
mis en place (passé à 0,20 sur notre proposition), il n’en
reste pas moins que le système actuel est inéquitable,
certains ayant une note réelle, d’autres une virtuelle.
­ Problème de goulet d’étranglement au niveau de
certains échelons :
Le pourcentage de promouvables n’ayant toujours pas
été augmenté, les anciens instituteurs (reclassés par
concours ou liste d’aptitude) et les Professeurs d’École

passés par l’IUFM se retrouvent en concurrence sur les
derniers échelons. Ces PE sont donc condamnés à
franchir les futurs paliers à l’ancienneté, tandis que les
autres ne sont même pas sûrs d’arriver au 11e et dernier
échelon avant de partir à la retraite du fait de leur
reclassement très désavantageux dans leur nouveau
corps. Inadmissible !
D’autre part, ce système est porteur de valeurs
(l’individualisme, la division entre collègues) qui
s’opposent à celles que nous défendons : la coopération,
le travail en équipe.
L’école n’est pas une entreprise, les élèves ne sont pas
des marchandises. Chacun sait combien il est difficile de
mettre en place un enseignement de qualité adapté à
chacun d’eux.
Tout­es les enseignant­es sont impliqué­es dans le suivi
scolaire de l’enfant. Tous les collègues se battent
quotidiennement pour tenir « leur école » à bout de bras.
Certaines mesures conduisent à la démolir.
Tout­es les enseignant­es sont impliqué­es dans le suivi
scolaire de l’enfant. Tous les collègues se battent
quotidiennement pour tenir « leur école » à bout de bras.
Certaines mesures conduisent à la démolir.
C’est pourquoi nous revendiquons, une fois de plus, le
système de promotion le plus équitable qui soit :
l’avancement au meilleur rythme pour tout­es, comme les
IEN.
La CAPD réunie le 26 novembre était chargée d'examiner
l'avancement de PE pour la période du 1er septembre
2009 au 31 août 2010.
Le reliquat du grand choix a permis l'avancement au
11ème échelon de deux PE retraitables ainsi que
l'avancement à discussion de deux PE au 11ème.
Les reliquats du choix ont été attribués dans les échelons
où il y avait le plus fort reste : une promotion a été
attribuée à un retraitable au 10ème échelon et un
collègue non retraitable a bénéficié d'une promotion au
11ème échelon.
Les tableaux ci­dessous constituent une synthèse des
promotions attribuées.
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AUDIENCE POLETTI
Lors de l'Assemblée Générale des personnels
en grève le 24 novembre, il avait été décidé de
diffuser une carte pétition pour demander un
budget 2010 qui permette à l'Education
Nationale un recrutement massif d'enseignants,
qui mette fin aux 16 000 suppressions de
postes prévues et qui assure une véritable
revalorisation de tous les personnels.
Les cartes collectées ont été remises à
Madame Poletti par une délégation de la FSU
(dont un membre du SNUipp08) et de la CGT
lors de l'audience du 18 décembre. Cette
délégation a pu exprimer à Madame la Députée
toutes les critiques que nos organisations
syndicales formulent par rapport à un budget
qui ne donne visiblement pas la priorité à
l'avenir de nos jeunes.

CTPD DU 2 FÉVRIER
On connaît la taxation académique suite au CTPM de décembre : 15 postes seront repris dans notre académie. Nous
aurons bientôt la ventilation par département.
Le CTPD qui fera un premier point sur les fermetures de classes envisagées par l'Inspection Académique se tiendra le
2 février. Afin de disposer du maximum d'informations pour défendre chaque situation, nous vous invitons à nous
retourner l'enquête effectifs qui se trouve dans ce bulletin, avant le 27 janvier ou à défaut une copie de l'enquête que
vous avez retournée à l'IA.

> 15 décembre : AG à l'IUFM
Une assemblée générale s'est tenue dans le hall du centre IUFM
de Charleville. Elle a réuni des formateurs, des étudiants PE1, des
stagiaires PE2, des T2 (PLC), des enseignants et des
représentants de syndicats enseignants (FSU, SNUipp(FSU),
SNUEP(FSU), UNSA, CGT, ), 180 personnes y ont participé.
Les formateurs, à l’origine de la mobilisation, ont pris la parole tour
à tour afin d’informer les étudiants et les stagiaires sur la réforme
et ses conséquences prévisibles, les représentants syndicaux ont
ensuite pris la parole. Quelques étudiants se sont ensuite
exprimés rapidement.
Des propositions d’action ont été faites. Les étudiants et stagiaires
se sont ensuite réunis par proposition d’action : distribution de
tract, fabrication de banderoles, lettre aux élus avec demande de
rendez­vous.
Des tracts ont été distribués le midi et en fin d’après midi devant
les centres commerciaux, devant les écoles aux parents d’élèves.
Des banderoles ont été apposées sur un pont et à l’IA.
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